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MESSIEURS, 

■k 

Le  travail  que  votre  Comité  Eccléfiafliqne  Va 
mettre  aujourd’hui  fous  vos  yeux,  eft  le  complet 
ment  des  Décrets  que  vous  avez  rendus  fur  les 
biens  du  Clergé  , & notamment  de  ceux  que  vous 
avoit  propofés  votre  Comité  des  Dîmes. 

Vous  avez  décrété , le  2 Novembre  , que  les 
biens  du  Clergé  étoient  à la  difpofition  de  la 
Nation  , à la  charge  de  fournir  aux  fraix  du  culte  | 
à l’entretien  de  fes  Minières  & au  foulagement 
des  Pauvres  \ z°.  que  dans  les  difpofitions  à faire 
pOur  l’entretien  des  Minières  de  'la  Religion , il 
ne  pourra  être  aifuré  à la  dotation  d’aucun  Curé  j 
moins  de  1200  livres  par  année,  non  compris  le 
logement  & le  jardin  en  dépendant. 

Par  vos  Décrets  du *20  Avril  dernier  , vous  ay et 
ordonné  que  fadminiffration  des  biens  déclarés 
être  à la  difpofition  de  la  Nation  , feroit  confiée 
aux  Affemblées  de  Département  & de  Diiîriéf  , 
& qu’à  compter  du  premier  Janvier  1790,  le 
traitement  de  tous  les  Eccîéflaftiques  feroit  payé 
en  argent  aux  termes  & fur  le  pied  qui  féroicnt 
fixés  j qu’en  conféquence  , les  Eccléfîafliques  fe- 
roient  tenus  de  verfer  leurs  revenus  dans  les  mains 
du  Receveur  de  leur  Diftriâ:  , fauf  à fè  retenir 
leurs  traitemens  ou  pendons. 
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Ainfi  , Meilleurs , les  traitemens  des  Eccléfiaf- 
tiques  doivent  recevoir  une  nouvelle  fixation  ? ou 
plutôt  une  réduction  , d’après  les  termes  de  votre 
Décret.  Le  traitement  des  Curés  ne  doit  pas  être 
moins  de  1200  livres.  Le  réfultat  de  ce  nouvel 
arrangement  doit  encore  laifier  à la  Nation  de 
quoi  fatisfaire  à rengagement  qu’elle  a pris  de 
fournir  aux  fraix  du  culte  & au  foulagement  des 
pauvres  j telles  font  les  données  qui  ont  dû  di- 
riger cette  partie  des  travaux  de  votre  Comité 
Eccléfiaftique. 

Il  ne  le  diflimulera  pas  , Meilleurs  : en  s’en 
occupant  , il  a eu  befoin  de  fe  rapeler  que  la 
tâche  n’avoit  pour  objet  que  l’exécution  de  vos 
Décrets  } c’efi:  en  ne  perdant  pas  de  vue  ce  but 
important  qu’il  a pu  foutenir  fon  courage  au  ni- 
veau des  difficultés. 

Que  , dansffa  nouvelle  o'rganifation  du  Clergé  , 
vous  établiffiez  plus  ou  moins  deMinifiresj  que  vous 
fixiez  leurs  honoraires  à un  taux  plus  ou  moins 
élevé , fi  la  raifon  vous  a guidés  dans  votre  mar- 
che , vous  ne  trouverez  , Meilleurs  ? aucune  diffi- 
culté j nulle  réclamation  ne  s’élèvera  contre  vo- 
tre plan , parce  que  celui  qui  reçoit  librement 
ne  peut  jamais  fe  plaindre  qu’on  lui  donne  trop 
peu.  Mais  quelle  différence  entre  ces  travaux 
créateurs  , & ceux  dont  nous  vous  occupons  en 
ce  moment  ! Ils  font  commandés , fans  doute  , 
par  d’impérieux  motifs  , il  doit  en  réfulter  de 
très-grands  avantages  } mais  enfin  ils  portent 
l’empreinte  de  la  defiruéHon  } & cette  image 

toujours  affligeante  altère  fortement  l'éclat  du 
bien  qu’elle  couvre. 

C’eft  à travers  les  intérêts  & l’opinion  d’une 
foule  d’individus  accoutumés  à regarder  comme 
une  propriété  irrévocable  l’ufufruit  de  la  portion 
des  biens  de  l’Eglife  qui  leur  avoit  été  diftribuée  , 
qu’il  faut  fe  faire  jour  pour  arriver  à l’exécution 
de  vos  Décrets.  Dans  cette  carrière  pénible  , 
chaque  pas  peut  être  marqué  par  un  obftacle  \ 


chaque  individu  peut  fe  croire  en  droit  de  vous 
accufer  d’injuftice  : vôus  devez  d’autant  plus  fû- 
rement  vous  y attendre , que  c’eft  à l’habitude 
de  jouir , à des  befoins  faâices  , à la  vanité  , 
au  luxe  que  vous  allez  commander  les  plus  grands 
facrifices:,  & perfonne  n’ignore  jufqu’àquei  point  la 
vanité  & la  moleiTe  s’attachent  à leurs  jouilfances. 

Mais  , fi  de  grandes  difficultés  s’élèvent  devant 
vous  , Meilleurs,  des  motifs  plus  grands  encore 
vous  ordonnent  d’avancer.  L’intérêt  de  la  Religion, 
l’intérêt  bien,  entendu  de  Tes  Minières  eux-mê- 
mes , l’intérêt  de  l’Etat  jufiifient  également  & les 
Décrets  que  vous  avez  rendus , & ceux  que  vous 
allez  rendre. 

L’intérêt  de  la  Religion  : oui , Meilleurs  , il 
eft  temps  de  faire  celle  r ce  contraire  fcandaleux 
entre  l’efprit  d’une  Religion  fondée  fur  l’humi- 
lité & le  détachement  des  richelfes  , & l’opu- 

lence orgueilleufe  dans  laquelle  vit  une  partie  de 
fes  Minières  à l’ombre  même  du  refped  qu’inf- 
pire  leur  augufte  caradère.  Abus  révoltant  dont 
les  ennemis  de  VEglife  n’ont  fu  que  trop  profiter, 
& qui  l’a  plus  afibiblie  peut-être  que  les  atta- 
ques répétées  de  l’héréfie  ! La  Religion  gagnera 
à la  réforme  que  vous  allez  introduire  dans  le 
temporel  du  Clergé.  Car  de  même  que  la  fubli- 
mité  de  fa  morale  fe  réfléchit  fur  fes  Miniihres  , 
de  même  la  fidélité  des  Prêtres  aux  loix  divi- 
nes , & la  régularité  de  leurs  mœurs  tournent  au 
profit  de  la  Religion  & affurent  fon  triomphe. 
La  Religion  y gagnera , parce  que  fes  Minières, 
débarrafiés-  des  foins  d’une  adminifiration  tem- 
porelle , fe  livreront  exclufivement  à l’exercice  de 
leurs  fondions  , parce  que  le  Temple  du  Seigneur 
ne  fera  plus  une  maifon  de  trafic  & de  commerce  *7 
parce  qu’enfin  , placés  dans  l’hcureufe  impuilfance 
d’acquérir  des  richelfes  , les  Çecléfiafiiques  ne 
feront  plus,  tentés  d’abufer  de  l’autorité  de  la 
Religion  , pour  s’en  procurer. 

Ils  y gagneront  eux- mêmes,  Meilleurs , car 
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leur  feul  intérêt  légitime  eft  celui  de  la  Religion  ; 
mais  d’ailleurs  leur  fubfiftance  fera  déformais  af- 
lîirée  & a l’abri  des  viciffitudes  du  commerce  & 
des  faîfons  $ enfin  , le  refped  Sc  la  véritable  c‘on- 
fideration  que  l’abus  des  richeifes  avoient  écartés 
d’autour d’eux,  les  attendent  au  fein  d’une  heu- 
reufe  médiocrité , qui  leur  promet  de  plus  un 
aijde  fur  contre  les  traits  de  la  calomnie. 

Enfin  5 Meilleurs , l’interet  de  l’Etat  comman- 
doit  cette  réforme  * je  ne  parle  pas  feulement 
des  fecours  que  la  Nation  doit  attendre  des  biens 
du  Clergé  pour  l’acquittement  de  la  dette  pu- 
blique , mais  encore  des  avantages  que  l'agricul- 
ture faur a retirer  de  ces  biens  confiés  juiqu’à  pré- 
ient  à des  usufruitiers  peu  foigueux , & fur-tout 
de  rèxfinâion  de  cette  influence  politique  du 
Clergé  qui  fera  toujours  un  fujet  d'étonnement 
pour  l’homme  fincèrement  religieux  ? comme  pour 
le  philo fophe. 

Nous  ne  devons  pas  noui  arrêter  à cette  ob- 
jeaion  répétée  fi  fouvent  & avec  une  confiance 
fi  étonnante.  Les  Titulaires , dit  - on  , font  des 
ufufruitiers  : Tufiifruit  eft  une  propriété , ils  la 
tenoient  de  la  loi  ; iis  ne  peuvent  donc  en  être 
privés  fans  recevoir  une  indemnité  coniplette  , 
comme  tous  autres  propriétaires.  • 

Vos  Decrets  ont  déjà  décidé  cette  queffion  ÿ 
ils  annoncent  que  les  Eccléfiaftiques  fe  retien- 
dront , fur  leurs  revenus  , une  portion  équiva- 
lente au  traitement  qui  leur  fera  attribué  * ces 
expreffiohs  annoncent  formellement  une  réduc- 
tion ; votre  Comité  a donc  dû  y «procéder  fans 
s’embarrafler  de  Pobje&iûn  dont  il  s’agit. 

Au  refle  , Meilleurs  , c’efl:  une  grande  erreur 
de  comparer  a une  propriété  privée,  à la  propriété 
d’un  citoyen  qui  ne  la  doit  qu’à  lui-même , l'at- 
tribution d’un  usufruit  faite  aux  Miniftres  du  culte 
par  la  Puilîance  chargée  de  fournir  aux  frais  de 
ce  culte.  Le  Clergé  n’a  jamais  été  qu’ufufruitier 
de  ces  biens  9 vous  Pavez -décidé  avec  juftice.  Il  te- 


noit  cet  ufufruit  de  la  Nation  à qui  appartenait  la 
difpofition  de  ces  Mens.  La  Nation  peut  donc  le 
lui  retirer , de  même  qu’on  retire  un  falaire  â ce- 
lui qui  celte  de  le  mériter  , de  même  quelle  Op- 
prime des  penfions  accordées  fans  juif e motif. 

Dans  tous  les  cas  , l'attribution  d’un  traitement 
exceffifaux  Minières  inutiles  eft  un  abus  que  des 
milliers  de  fiècles  ne  fauroieiit  légitimer  ÿ le  prin- 
cipe confiant  , le  feul  qu’il  faille  refpedfer  , c’eft 
que  le  revenu  du  Minière  du  culte  doit  être  pro- 
portionné à fes  travaux  : tout  ce  qui  n’efl  pas  con- 
forme à cette  règle  eft  abus  , & appelle  la  réfor- 
me. Vos  Décrets  font  donc  fondés  fur  des  pricipes 
aulîî  vrais  & auffi  purs  que  leur  application  doit 
être  utile. 

Crêfl  en  remontant  aux  premiers  fiècîes  de  FE- 
glife  que  nous  trouverions,  Meilleurs,  le  modèle 
d’une  fixation  vraiment  évangélique  du  traitement 
des  Miniftres  du  culte.  ^ iyant  la  nourriture  & de 
quoi  nous  couvrir  , [oyons -en  contcns  , dit  F Apôtre: 
»un  Clerc , dit  M.  de  Fleury  , doit  fe  contenter  de 
» vivre  des  biens  de  FEglifè , c’eft-à-dire  , ne  pren- 
dre que  le  néceffaire  $ s’il  jouit  des  biens  de  FE- 
»glifè  fans  la  fervir  réellement , il  charge  fa  conf- 
idence y & fi , en  la  fervant  bien  , il  prend  plus 
wque  le  néceffaire , foit  pour  vivre  délicieufemenî,N 
ofoit  pour  théfaurifcr , il  s’attire  un  terrible  juge- 
» ment  ».  Cependant , Meffieurs,  quelque  vrais, 
quelque  refpedtables  que  foient  ces  principes , nous 
fournies  loin  de  croire  que  ce  foit  ici  le  cas  d’en  faire 
l’application $ appelés  à réformer  des  abus  , vous 
ne  l’êtes  pourtant  pas  à itnpofer  aux  Eccléfiaffiques 
un  genre  de  vie  qui  feroit  pour  le  grand  nombre  un 
joug  insupportable  \ nous  ne  vous  propoferons  mê- 
me point , pour  le  Clergé  aétuel , le  traitement 
que  vous  deftinez  au  Clergé  futur» 

Les  Eccléfiaftiques  d’alors  feront  des  hommes 
nouveaux.  Us  fauront  trouver  , dans  le  traitement 
qui  va  leur  être  affigné , ce  qui  fuffira  aux  vrais 
befoins. 
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Mais  il  n’en  eft  pas  de  mêmé  des  1 itulaires  ac- 
tuels ; ils  ont  connu  les  avantages  que  donnent  les 
richeffes  ; ils  ont  vu  naître  , autour  d’eux  , les  be- 
foins  factices  qu’elles  entraînent  ; ils  y feront  en- 
core long  temps  affujetis  ? N’y  a-t-il  pas  une  forte 
de  juftice  à ufer  d’indulgence  à leur  égard,  à leur 
fixer  un  fort  tel  qu’ils  puiffent  conferver  les  jouif- 
fances  qui  ne  leur  font  pas  rigoureufement  interdites? 

Votre  Comité,  Meilleurs,  s’eft  pénétré  de  ces 
confîdérations  dans  le  travail  qu’il  a l’honneur  de 
vous  propofer.  N’oter  qu’à  ceux  qui  ont  beaucoup 
trop  , & donner  aux  Miniftres.  utiles  qui  n’ont  pas 
affez  ; voilà  la  règle  qu’il  s’eft  efforcé  de  fuivre 
dans  les  différentes  fixations. 

C’eft  fur  des  Bénéficiers  trop  riches  , fur  des 
Prélats  dont  le  revenu  n’étoit  point  proportionné  à 
l’importance  de  leur  Diocèfe  , que  tombent  les  ré- 
ductions qu’on  ne  peut  s’empêcher  de  faire.  On 
n’ôte  rien  aux  Eccléfiaftiques  qui  vivoient  dans  la 
médiocrité.  On  donne  aux  Pafteurs,  à qui , jufqu’à 
préfent , on  avoit  prefque  refufé  le  néceffaire.  Ainfi, 
Meilleurs  , ce  n’eft  qu’une  répartition  des  biens  de 
l’Eglife  , à laquelle  vous  allez  procéder  ; & la  Na- 
tion n’y  prendra  pour  fes  befoins  que  la  plus  pe- 
tite part ; car  , nous  pouvons  l’obferver  en  com- 
mençant , le  traitement  des  Bénéficiers  actuels  s’é- 
lèvera à 140  millions.  Or , les  biens  du  Clergé  , 
fuivant  l’évaluation  moyenne  , ne  rapportent  que 
170  millions.;  la  Nation  11e  retiendra  donc  que  30 
millions  pour  fournir  aux  frais  du  culte  , aux  cha- 
rités publiques  , & aux  importions. 

Il  faut , Meflieurs  , vous  faire  connoître  , d’a- 
bord , le  mode  général , adopté  par  votre  Co- 
mité , pour  la  réduction  des  revenus  des  Ecclé- 
fiaftiques. 

Vous  devez  à tous  les  Miniftres  qui  continue- 
ront d’être  utiles  , un  honoraire  proportionné  à 
l’importance  de  leurs  travaux  , une  indemnité  re- 
lative aux  biens  dont  ils  perdent  la  jouiflance  ; 
indemnité  eft  au  contraire  tout  ce  que  vous 


devez  aux  Minières  qui  n’ont  jamais  été  utiles, 
ou  qui  celferont  de  l’être  ^ mais , d un  cote  , elle 
ne  peut  pas  être  inférieure  à ce  qui  conftitue 
l’aifancefde  l’autre,  elle  ne  doit  pas  non  plus 
atteindre  à l’énorme  liiperflu  \ car  alors  vous  ne 
parvierdriez  point  au  but  de  vos  Decrets. 

Le  traitement  des  Minières  utiles  effc  déjà  dé- 
terminé par  les  projets  de  Décrets  qui  vous  ont 
été  préfentés  fur  l’organifatiqn  du  Clergé  futur. 
Votre  Comité  a dù  prendre  à peu-près  les  me- 
mes bafes  fpour  fixer  dans  le  traitement  des  Mi- 
nières , a&uellement  en  exercice  , la  portion  qu’on 
doit  regarder  comme  leur  honoraire  , & qui  iera 
le  minimum  de  leur  revenu  futur.  Quant  à 1 in- 
demnité , elle  a été  fixée  à la  moitié  de  1 exce- 
dant du  revenu  aéfuel  fur  une  fomme  détermi- 
née pour  chaque  claffe  de  Bénéficier.  Mais  le 
réfultat  même  de  cette  fixation  a^éte  reftreint  par 
un  maximum  qu’on  ne  pourra  ciépaffer.  ^ 

Ce  maximum  a été  foigneufement  difeute  , il  a 
été  attaqué,  il  le  fera  fans  doute  encore  ) ceit 
pourtant  le  feul  moyen  qui  remplilfe  vos  vues  , 
& votre  Comité  a préféré  de  courir , en  vous  le 
préfentant , le  rifque  de  choquer  quelques  opi- 
nions , que  d’en  préfenter  une  plus  Ipécieux  en 
apparence  , & dont  l’adoption  feroit  dangereufe. 

On  a prétendu  qu’il  étoit  injufte  d établir  un 
maximum  qui,  étant  nécelfairement  fixé  allez  bas  , 
apporteroit  une  réduction  énorme  dans  le  revenu 
des  riches  Bénéficiers,  tandis  que  ceux  dont  e 
revenu  étoit  modéré  , n’en  fouffriroient  point,  n 
a propofé  en  conféquence  de  faire  fupporter  au 
marc  la  livre  à tous  les  Bénéficiers,  1 augmen  - 
tation  attribuée  aux  Curés  & autres  Mimitres 
utiles  , les  frais  du  Culte  & des  aumônes.  Ceue 
forme  de  procéder  paroît  plus  jufte  , parce SJP  J1 ue 
taxe  proportionnelle  aux  facultés  , femble  etre 
toujours  la  taxe  la  plus  équitable  } elle  feroit  ce- 
pendant , Meilleurs  , la  plus  défavantageufe  al  L- 
tat  &;  aux  Bénéficiers,  en  même  - temps  qu  elle 
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feroit  la  plus  contraire  à l’efprit  de  vos  Décrets* 
Sans  parler  des  règles  de  l’Eglife , d’après  lef. 
quelles  la  Nation  auroit  le  droit  de  prélever  les 
deux  tiers  des  biens  du  Clergé  pour  fournir  au 
Culte  & au  foulagement  des  pauvres , ce  qui  ne 
laÆroit  que  57  millions  à répartir  entre  les  Ec- 
çlelialtiques  } en  regardant , dis-je  , cette  évalua-, 
tiôn  comme  très  - outrée  , il  réfultera  tou-, 
jours  de  la  répartition  au  marc  la  livre  , une  in. 
juftice  extrême  envers  les  Bénéficiers7peu  riches. 
Suppofons  en  effet  que  les  charges  dont  il  faudra 
faire  la  dédufHon  fur  les  biens  du  Cletgé  , fraix 
du  Culte  , impofitions  , charités  , augmentations 
en  faveur  des  Curés  & Vicaires , n’abforbent  que 
Je  tiers  de  ces  biens.  Qu’en  arrivera-t-il  ? 

Que  le  Bénéficier  fimple  , le  Chanoine  qui  n’a 
que  centpiftoles  de  revenu  , fe  verra  réduit  à 700 
livres  , & n’aura  plus  le  néceffaire , tandis  que 
que  1 Ecclefiaftique  qui  jouit  d’un  revenu  de  60,000 
Iivt  , réduit  40,000  , nagera  encore  dans  les  richef- 
Jes.  Efl-ce  là , Mefîieurs  , ce  que  vous  avez  voulu 
faire  en  ordonnant  une  nouvelle  diftributian  des 
biens  de  1 Eglife  ? Avez  - vous  entendu  réduire  à 
la  pauvreté  les  prêtres  qui  n’ont  qu’une  honnête 
aifance  ? & refpéfer  le  fcandaleux  fuperfhj  des 
riches  ? 

Enfin  , ne  feroit-011  cette  répartition  que  fur  les 
bénéfices  d un  produit  uii  peu  élevé  ? Dans  ce  cas 
encore  , Meilleurs  , le  fort  des  Eccléfiaftiques  fe- 
roit plus  defàvantageux  que  dans  le  plan  de  votre 
Comité  $ ou  , s’il  l’étoit  moins  , la  Nation  feroit 
hors  d état  de  faire  face  aux  engagemens  qu’elle 
a pris , & vos  Déçrets  refteroient  fans  exécution, 
Qn  pourra  , fi  celh  devient  néceffaire  , vous  prqu- 
Ver  par  des  calculs  détaillés , la  vérité  decespro-* 
polirions* 

D’autres  perfonnes  ont  penfé  qu’il  falloir  don- 
ner a tous  les  Bénéficiers  le  tiers  du  produit 
|jet  de  leurs  bénéfices , fans  aucune  charge  5, 
ce  pîau  eft  comme  le  premier , * contraire 


à l'intérêt  de  îa  mafle  des  titulaires.  Ce  tiers  J 
en  évaluant  toujours  les  revenus  du  Clergé  à 
170  millions,  ne  s’élèveroit  qu’à  57  millions,  au 
lieu  de  140  que  donne  le  Plan  de  votre  Co- 
mité. D’un  autre  côté  , le  Bénéficier  pauvre  fe- 
roit  très-maltraité , tandis  que  le  riche  le  feroit 
peu  \ le  plus  grand  nombre  auroit  moins  dans 
ce  plan  où  l’on  ne  donne  que  le  tiers , que  dans 
celui  du  Comité , où  on  laide  plus  de  la  moitié. 

Vous  le  voyez  , Meilleurs , ces  deux  projets 
ont  l’inconvénient  de  ménager  le  Clergé  opu- 
lent , aux  dépens  de  celui  qui  ne  l’eft  pas  , de 
laifler  fubftfter  fur  îa  tête  de  quelques  Ecclé- 
flaftiques  cette  mafle  énorme  de  richefles  que 
vous  devez , que  vous  voulez  divifer , & de  ref- 
treindre  l’honnête  médiocrité  du  grand  nom- 
bre. Mais  ce  n’eft  pas  dans  cet  efprit , que  vous 
avez  rendu  à la  Nation  l’adminiftration  des  biens 
Eccléfiaftiques  \ ce  n’efl:  pas  ainfi  que  vos  Dé- 
crets doivent  être  exécutés.  Votre  Comité  croit 
avoir  mieux  faifi  vos  intentions , en  adoptant  un 
plan  qui  refpeéfe  les  revenus  modiques  , di- 
minue peu  les  revenus  modérés , & ne  frappe 
que  fur  l’énorme  fuperflu.  ---  Il  eft  fans  doute 
des  Eccléfiaftiques  qui  fouffriront  de  la  fixa- 
tion du  maximum.  Ces  hommes  qui,  mettant 
à profit  une  autorité  paffagère  , fe  font  couverts 
fans  pudeur  des  biens  de  l’Eglife  , ceux  que  la 
faveur  a comblés  de  ces  mêmes  richefles,  per- 
dront beaucoup , parce  qu’ils  avoient  beaucoup 
trop  j mais  ils  font  heureufement  en  très-petit 
nombre.  Fàut-il  donc,  Meflieurs,  facrifier  l’in- 
térêt de  l’Etat  & celui  de  la  majeure  partie  des 
Eccléfiaftiques , à l’intérêt  de  quelques  individus 
qui  ne  méritent  que  votre  févérité  , & à la  crainte 
de  les  ramener  à un  état  d’où  ils  ne  font  for- 
tis  que  par  des  voies  condamnables. 

Il  eft  temps  , Meflieurs , de  vous  dire  à quelle 
fomme  eft  fixé  le  maximum  dont  il  s’agit  ; nous 
l’avons  porté  à 30,000  livres  pour  les  Evêques  3 
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&à  6,000  livres  pour  les  autres  Bénéficiers  fé- 
culiers.  Ces  foraines  paroîtront  peut-être  modi- 
gués  aux  defenfeurs  du  Clergé  riche.  Eh  quoi! 
Meffieurs , ce  qui  fuffît  à l’opulence  d une  fa- 
mille nombreufe  , & d'un  rang  élevé , ne  fuffi- 
roit  pas  a un  célibataire  qui,  par  état,  eft  tenu 
a une  grande  modération  dans  fes  dépeufes  ! 
Ali  ! gardons-nous  de  croire  qu’on  puilTe  récla- 
mer ici , au  nom  de  quelques  Minières  de  la 
Kehgion  , en  faveur  du  droit  d’afficher  un  luxe 
affligeant,  Sc  de  violer  ouvertement  leurs  pre- 
miers devoirs  ? r 


Fera-t-on  valoir  les  dettes  que  les  Bénéficiers  ont 
contradees  & l’intérêt  même  de  leurs  créanciers? 

Mais  un  Bénéficier  peut-il  avouer  qu’il  a hy- 
pothéqué les  revenus  de  fon  bénéfice  dont  il 
n eft  que  l’ufufruitier,  & qu’,1  s’eft  mis  dans  le 
cas  de  mourir  en  faillite  ? Un  créancier  fèroit-il 
écouté  a dire  qu’il  a compté  fur  un  gage  que 
. mort  peut  lui  enlever  à chaque  inftaut ? 

Non  ,_  Meilleurs  ; de  telles  hypothèfes  ne  doi- 
vent point  diriger  vos  réfolutions.  Si  des  Béné- 
hciers  ont  contradé  des  dettes  , il  faut  penfer 
qu  elles  ne  font  pas  confidérables  ; 8e , dans  ce 
cas,  le  traitement  que  vous  leur  attribuerez 
fournira  facilement  aux  hommes  fages  8c  éco- 
nomes les  moyens  de  les  acquitter. 

Dira-t-on  que  les  riches  bénéficiers  faifoient 
participer  leurs  parens  à leur  fortune , 8e  qu’en 
dépouillant  des  eccléfiaftique? , on  peut  jeter  le 
cielordre  dans  des  familles  entières  ? Mais  cet 
emploi  des  biens  de  l’Eglife  eft  déjà  un  abus  ; 
enlecond  lieu,  cette  objection  n’a  de  fondement 
que  pour  bien  peu  de  bénéficiers  du  nombre 
delquels  ne  font  pas  ceux  dont  le  revenu  doit 
diminuer  le  plus  par  les  réductions  propofées  ; 
enhn  ce  que  vous  laifferez  aux  Eccléfiaftiques 
eur  iuffira  encore  pour  entretenir  l’aifànce  dans 
jeurs  familles  , s’ils  veulent  fe  retirer  dans  leur 
& y confommer  leur  revenu. 


Une  dernière  8c  grande  confidération  ne  man- 
quera pas  d 'être  mife  en  avant  } c’eft  l’intérêt  des 
pauvres,  fur  qui  quelques  bénéficiers  réfidens , 8c 
fur  tout  les  Curés  riches  verfoient  leur  fuperflu  ; 
mais  que  ce  foin  ne  fade  naître  aucune  inquiétude 
fur  les  fuites  de  vos  Décrets.  Le  Comité  que  vous 
avez  chargé  de  l’extinârion  de  la  mendicité  , vous 
a déjà  fait  part  de  fes  travaux  8c  de  fes  vues  ; el- 
les doivent  raifurer  les  hommes  charitables  fur 
le  fort  des  indigens.  Les  fecours  que  la  Nation  leur 
prépare  , feront  bien  plus  efficaces,  plus  confiansy 
plus  certains  que  ceux  d’une  bienfaifance  palfa- 
gère  8c  variable  comme  les  titulaires. 

Enfin  , Meilleurs , les  revenus  que  le  Clergé 
remet  à la  Nation  , ne  font  pas  affez  considérables 
pour  permettre  un  maximum  plus  élevé.  La  Na- 
tion doit  fournir  aux  frais  du  culte  8c  au  foulage-, 
ment  des  pauvres.  Ce  quelle  retient  pour  faire 
face  a ces  charges  efi  peu  de  chofe  en  comparaifoix 
de  ce  quelle  auroit  droit  de  prendre  d’après  les 
loix  de  l’Eglife.  Si  elle  laifioit  plus  aux  bénéficiers  , 
elle  contraéleroit  une  charge  trop  onéreufe  pour 
remplir  fes  engagemens  envers  la  Religion  8c  les 
pauvres  , ce  qu’affurément  les  défenfeurs  du  Clergé 
n’ont  garde  de  prétendre.  Les  Minières  de  la  Re- 
ligion doivent  donc  fe  trouver  fatisfaits  des  difpo- 
Etions  qui  leur  aifurent  un  revenu  net  , liquide  , 
certain  8c  dégagé  de  toutes  charges. 

Au  refie , votre  Comité  n’a  pas  perdu  de  vue 
ce  qu’il  devoit  à la  vieiilefie  8c  aux  tafens  qui  ont  été 
utiles. 

Vous  vous  réferverez  la  faculté  d’accorder  mie 
augmentation  de  traitement  aux  Eccléfîafiiques  7 
à qui  leurs  infirmités  la  rendront  nécefiaire  , 8c  à 
ceux  qui  , par  des  fervices  rendus  à l’Eglife  ou  à 
l’Etat , feront  dignes  de  la  reconnoilfance  publique* 

Les  Eccléfîafiiques , aâuellement  en  pbffeffion 
de  bénéfices  , peuvent  être  rangés  fous  quatre  daf- 
fes  j la  première  comprend  les  Archevêques  8c  Evê- 
ques ; la  fécondé , les  Curés  8c  Vicaires  ; dans  la 
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troifîème  , nous  placerons  les  Abbés  8c  Prieurs- 
Commendataires  , Chanoines  , 8c  tous  titulaires 
de  bénéfices  féculiers , fans  charge  d’ames  } dans 
la  quatrième  , les  Abbés  8c  tous  autres  fupérieurs 
réguliers. 

Vous  connoiffez  déjà  à quoi  peut  s’élever  le  trai- 
tement des  Evêques.  Il  ne  peut  être  au-defliis  de 

30.000  liv.  voici  comment  fe  fera  cette  fixation.  Les 
Prélats  dont  tous  les  revenus  Eccléfiaftiques  ne 
font  pas  fupérieurs  à 15,000  liv.,  recevront  une 
fomme  équivalente  \ 8c  ceux  qui  jouiffent  d’un  re- 
venu plus  confidérable  , auront  premièrement 

1 5.000  1. , deuxièmement , la  moitié  de  l’excédant 
de  leur  revenu  fur  cette  fomme  , de  manière  que 
le  total  n’excède  point  le  maximum  ci-deffus.  Il 
11’eft  prefque  point  d’Evêque  dont  tous  les  revenus 
Eccléfiaftiques  ne  montent  à 45,000  liv.  il  n’y  en 
aura  donc  point  dont  le  traitement  ne  foit  défor- 
mais de  30,0001.  Cette  obfervation  doit  fuffire 
pour  calmer  les  efprits  que  ce  mode  de  fixation  au- 
roit  effrayés. 

Nous  ne  vous  propofons  aucune  différence  entre 
les  Archevêques  8c  Evêques  : cette  hiérarchie  pu- 
rement fpirituelîe  n’iniluoit  point  dans  l’ancien 
régime  fur  les  revenus  des  Prélats  ÿ elle  ne  peut 
être  ici  d’aucune  confidération.  Nous  n’avons  fait 
qu’une  exception  au  maximum  déterminé  plus 
haut,  8c  c’eft  en  faveur  du  Prélat  de  cette  Ca- 
pitale. Il  eft  inutile  de  vous  détailler  les  motifs 
qui  la  juftifient.  A portée  de  juger  des  dépenfes 
énormes  qu’exige  un  rang  élevé  dans  cette  im- 
menfe  ville  , 8c  des  nombreufes  occafîons  qu’a  un 
Evêque  d’y  exercer  fa  charité  , vous  ne  trouverez 
pas  , fans  doute  , que  75,000  livres  pour  l’Arche- 
vêque de  Paris  , foient  un  traitement  difpropor- 
tionné  avec  celui  des  autres  Evêques. 

Votre  Comité  Eccléfiftique  vous  a propofé  un 
plan  d’organifation  du  Clergé  , où  plufieurs  Evê- 
chés doivent  être  fupprimés.  Vos  regards  doivent 
donc  s’arrêter  fur  le  fort  de  ces  Prélats  fans  Dio- 


cèfe.  Affranchis  des  fondions  paftorales  , dont 
leur  traitement  eft  l’honoraire , ils  doivent  nécef- 
lairement  s’attendre  a une  reduélion  , telle  pour- 
tant qu’en  perdant  leurs  lièges  , ils  ne  puiffent  y 
regretter  que  la  faculté  de  faire  un  plus  grand 
bien.  Nous  vous  propoferons  de  leur  affurer  en 
penlion  de  retraite  les  deux  tiers  du  revenu  qu’ils 
auroient  eu , li  leurs  Diocefes  avoient  ete  con- 
fervés. 

Ce  n’elt  pas  aux  Chefs  de  l’Eglife  , aux  fuc- 
ceffeurs  des  Apôtres  qu’il  faut  préfenter  des  motifs 
confolateurs  fur  les  pertes  que  leur  caufe  une 
réforme  indifpenfable  , c’eft  çl’eux  , au  contraire  7 
que  nous  devons  attendre  l’exemple.  N’en  dou- 
tons pas,  ils  fauront  le  donner  5c  tous  lesEc- 
cléfiaftiques  qu’ils  gouvernent,  imitant  Je  défin- 
téreffement  de  leurs  Chefs,  recevront , avec 
foumiffion  , les  Décrets  qui  changent  leur  fort. 

Nous  devons  , Meilleurs , vous  arrêter  plus  long- 
temps fur  le  traitement  des  Cures  ici  le  prefen- 
tent  les  plus  férieufes  difficultés.  Dans  cette  claffe 
de  Pafteurs , qui  tous  ont  de  pareils  devoirs  à 
remplir , l’inégalité  d’honoraire  fe  fait  fentir  de 
la  manière  la  plus  choquante.  Ici  une  Cure  très- 
étendue  n’a  de  revenu  qu’une  chétive  penfion , 1 àr 
une  Cure  qui  n’exige  pas  autant  de  foins  que  la 
première  , eft  très-richement  dotée  ; ici  le  cafue  1 
n’eft  rien , là  il  eft  tout.  Un  Curé  de  Campagne 
jouit  d’un  revenu  très-conlidérable  5c  énormément 
difproportionné  à les  befoins  , tandis  que  dans  les 
Villes  où  les  dépenfes  augmentent , où  l’exiftencé 
eft  fi  coûteufe , un  Curé  dont  la  Paroiffe  eft 
petite , paffe  fa  vie  dans  une  véritable  détrelfe. 
Voilà , Meilleurs , ces  différences  affligeantes  que 
votre  intention  eft  de  faire  ceffer  \ votre  Comité 
a fait  tous  fes  efforts  pour  la  féconder. 

Son  attention  s’eft  fixée  fur-tout  fur  les  Curés 
congruiftes.  Il  n’a  pu  voir  , fans-douleur  , l’efpèce 
d’aviliffement  dans  lequel  ont  vécu  fi  long-temps 
ces  utiles  5c  refpeéhbles  Miniftres.  Vous  l’avez 
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tous  vu  dans  les  Campagnes,  ce  fpe&acîe  drm' 
loureux  d’un  Pafleur  deftiné  à porter des ïJ<Z 
a indigenee  , & gémiffant  lui-même  dans  la  di- 
lette , meprile  par  les  riches  & trop  peu  confidéré 
kspauvres.  Mais  que  cette  iituation  devenoit 
plus  affligeante  dans  les  Villes  ! Là , le  fpeitacle  de 

ceffealaCur'&  d’un . juxe.  faftueux  s’offroit  fans 
2e4lî  oC°?grU,îfte’  & Juifeul  "’auquoit  du 
reTuIm  t ii  ,QuCj  abus\  <Iuels  inconvéniens  ne 
Paro  ffi  a C-  C£t  ;n,ufte  traitement  ! Si  les 

s’T^r  afieftoient  de  riches  offrandes  , s’ils 
Æ " en 'attirant  leur  Pafteur  chez  eux , 
dadoucir  fon  fort,  n’étoit-il  pas  obligé  d’acheter 
fouve‘etnfaltS  .par,,u,ne  dlffiPation  pernicieufe,  & 

devient '(St  * ’ra  c.0lnPlaifances  ? Alors  que 
m , cette  Çonlîderation  lî  néceffaire  aux  hom- 
mes charges  de  nous  rappeller  nos  devoirs  ? Où 
e t cette  indépendance  qui  donne  tant  de  force 
aux  leçons  de  la  vertu  ? où  font  cette  liberté  d’ef- 
mm  ’ C6tte  PUret®  de  ,v'e  > eette  innocence  de 
fmcTV  Cntte  tranquillité  fur  fon  propre  fort , 
lans  lesquelles  on  s’occupe  fi  difficilement  du  bon- 
«eur  de  fon  prochain  ? 

Mais  vous  les  connoiffez  , Meilleurs , ces  nom. 
meux  inconvéniens  : la  Nation  entière  vous  les  a 
énoncés;  & le  tableau  que  je  pourrois  en  faire 
jouteroit  rien  à votre  empreflement  pour  les 
prévenir.  r 

Je  dois  me  borner  à vous  faire  part  des  ré- 
nexionsqm  ont  frappé  votre  Comité,  lorfqu’il  a 
voulu  faire  1 application  de  vos  Décrets. 

r3 \ ceux  du  4 août , vous  aviez  fupprimé  le 
a uel . cette  loi  paroiffoit  ne  s’appliquer  qu’aux 
campagnes,  & votre  intention  peut-être  étoit  de 
conferver  le  cafuel  dans  les  villes  ; mais  , il  faut 
1 avouer,  cette  diftinCtion  étoit  fondée  fur  des 
failons  plus  fpécieufes  que  folides.  Votre  Comité  , 
averti  par  tes  faits  , l a examinée  attentivement 
? s convaincu  que  rien  ne  pouvoit  la  juftifîer  ; 

1 vous  propofera  donc  de  fupprimer  ce  cafwel  dans 
villes  ? comme  dans  les  campagnes. 


Plufleurs  motifs  d’intérêt  majeur  femblent  devoir 
vous  y déterminer. 

Cette  fuppreffion  manqueroit  à la  réforme  que 
vous  allez  introduire  dans  le  régime  eccléfiafti- 
que  } ce  n’eft  pas  au  moment  où  vous  vous  ef- 
forcez de  rendre  au  culte  la  pureté  & la  ma- 
jeftueufe  fimplicité  qui  lui  conviennent,  que  vous 
pouvez  lailfer  fubfifîer  ces  rétributions  pécuniai- 
res qui  donnent  un  air  mercantile  aux  cérémonies 
de  l’Eglife. 

En  fécond  lieu  , Meilleurs  , les  raifons  qui  vous 
ont  déterminés  à abolir  le  cafuel  des  campagnes 
ne  fubfiftent-elles  pas  pour  les  villes  ? Celles-ci 
font-elles  donc  entièrement  peuplées  de  gens  ri- 
ches ? L’indigence  en  efl-elle  bannie  ? Quelle 
différence  pouvez-vous  faire  entre  l’artifan  de  la 
ville  & le  journalier  de  la  campagne  , qui , l’un 
& l’autre  , ne  trouvent , dans  le  travail  de  cha- 
que jour  , que  la  fubfiflance  du  lendemain  ? Pou- 
vez-vous lailfer  le  premier  fous  une  charge  dont 
vous  affranchirez  le  fécond , & qu’ils  n’ont,  ni 
l’un  ni  l’autre  , le  moyen  de  fupporter  ? 

Dira-t-on  que  , dans  les  villes  même , on  peut 
excepter  du  cafuel  la  claffe  la  plus  indigente  , en 
y foumettant  celle  des  riches  mais  où  placerez- 
vous  , Meilleurs  , la  ligne  de  démarcation  ? Dans 
cette  échelle  de  fortunes  où  les  différences  gra- 
duelles font  fi  peu  marquées , quel  fera  le  point 
qui  vous  fixera  ? Celui  qui  fè  trouvera  immé- 
diatement au-deffus  , ne  pourra- t il  pas  révoquer 
en  doute  la  jufteffe  de  votre  appréciation  ? Ne 
lui  fera  t-il  pas  facile  d’éluder  l’application  de  la 
loi  ? Non , cette  bifarrerie  ne  fauroit  convenir  à 
la  fimplicité  de  votre  plan  5 toute  diflinéfion  ici 
eft  impraticable  , & répugne  à la  nature  des  chofes. 

Enfin,  le  Peuple  n’a  faifî , dans  votre  Décret 
du  4 Août , que  les  motifs  qui  l’ont  déterminé. 
Vous  avez  aboli  le  cafuel,  parce  qu’il  étoit  une 
charge  pour  les  citoyens  peu  fortunés.  Les  ha- 
bit ans  des  villes  fe  font  appliqué  cette  exemp-. 
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tîon  , fk  ils  l’ont  fait  avec  juftice.  Ils  fe  font  per- 
fuadés  que  l’on  ne  pou  voit  pas  exiger  deux  une 
efpèce  d’impôt  qui  excédoit  autant  leurs  moyens 
que  ceux  des  habitans  de  la  campagne.  Déjà  , 
dans  plulïeurs  villes  , on  "a*  refufé  de  payer  le 
cafuel.  Dans  cette  Capitale  même  , plulïeurs 
Curés  ont  éprouvé  l’effet  de  cette  interprétation 
de  vos  Décrets.  Vous  tenteriez  vainement  de  faire 
entendre  aujourd’hui  la  diftin&ion  que  vous  avez 
mife  entre  les  villes  & les  campagnes  , & de 
rétablir , fur  les  Citadins  , une  charge  dont  ils  fe 
font  déjà  affranchis.  Hâtez-vous  donc  de  légiti- 
mer cet  affranchiffement  , que  , d’ailleurs , la 
Religion  , la  juftice  & la  décence  réclament  de 
concert. 

Mais  cet  expofé  ne  doit  pas  feulement  vous 
prouver  la  nécefîité  de  la  fuppreflîon  aéfuelle  du 
cafuel  ÿ une  conféquence  non  moins  jufte  , Mef- 
fîeurs  , c’eft  que  vous  devez  dès  cette  année  , faire 
jouir  les  Curés  de  ville  de  l’augmentation  de 
traitement  que  vous  décréterez  , afin  qu’ils  y trou- 
vent le  dédommagement  de  ce  que  votre  Décret 
du  4 Août  leur  a fait  perdre. 

Le  traitement  des  Curés  congruiftes  eft  déter- 
miné , il  ne  peut  que  devenir  meilleur  -,  mais  quel 
fera  celui  des  Curés  qui  jouilfent  d’une  riche  dota- 
tion ? Réduirez-vous  leur  revenu  dans  les  mêmes 
proportions  que  celui  des  autres  Bénéficiers  ? Oui , 
Meilleurs  , parce  que  ce  n’eft  pas  le  titre  de  Curé 
que  vous  voulez  gratifier  , mais  les  fon&ions  paf- 
torales  que  vous  voulez  récompenfer.  L’honoraire 
doit  être  proportionné  'au  fervice.  Le  Curé  d’une 
petite  Paroilfe  qui  jouit  de  grands  biens  reffemble 
plus  à l’inutile  Bénéficier  ? qu’au  laborieux  Pafteur. 
Peut-il  s’étonner  fi  , dans  la  fixation  de  fon  traite- 
ment ? on  combine  ces  deux  rapports  ? 

En  un  mot , un  traitement  proportionné  avec 
l’étendue  de  la  Paroiffe  , une  indemnité  relative 
aux  biens  dont  ils  cefient  de  jouir  , voilà  tout  ce 
que  vous  devez  aux  Curés  riches.  Efpérons , M e£ 


fieurs , que  ces  hommes  qui  ont  fi  long-temps  gémi 
fur  l’inégalité  qui  les  féparoit  de  leurs  confrères , fe 
trouveront  heureux  de  voir  tourner  au  profit  de  ces 
derniers  une  partie  de  leur  fuperflu. 

Par  vos  Décrets  fur  l’organifation  future  du 
Clergé , vous  fixerez  le  traitement  des  Curés  j c’eft 
ce  même  traitement  qui  doit  fervir  de  minimum  à 
celui  de  Curés  a&uels  j pour  ceux  dont  le  revenu 
eft  plus  confîdërable , leur  traitement  fera  aug- 
menté de  la  moitié  de  l’excédant  de  leur  revenu  , 
en  forte  qu’il  ne  palTe  point  la  fomme  de  6000  liv. 
Ceux  qui  fe  plaignent  de  l’énorme  difproportion 
qui  régnoit  dans  la  répartition  des  biens  ecclé- 
fiaftiques , & fur-tout  de  ce  que  cette  difpropor- 
tion pefoit  fi  fortement  fur  les  Curés  & Miniftres 
utiles  , fe  récrieront  fans  doute  fur  ce  que  votre 
Comité  laiffe  fubfifter  cette  cruelle  inégalité  , en- 
tre les  Evêques  & les  Curés , fur  la  différence  du 
maximum  des  premiers  à celui  des  féconds.  Nous 
avouerons  , Meilleurs , que  leurs  réclamations  font 
mieux  fondées  que  celles  du  Clergé  riche  j mais 
le  nombre  des  Curés  eft  fi  grand  que  nous  avons 
craint  en  rendant  leur  fort  tel  qu’il  devroit  être  , 
ou  de  réduire  à rien  les  riches  Bénéficiers  , ou  de 
mettre  la  Nation  dans  le  cas  de  fupporter  un  impôt 
excefiif.  Que  Tes  riches  Eccléfiatiques  , de  Içur 
çôté  , jettent  les  yeux  fur  cette  fouie  de  Pafteurs 
laborieux  dont  le  revenu  n’excédera  guere  1200 
livres  , fur  le  petit  nombre  de  ceux  qui  atteindront 
le  maximum  ; & qffils  reconnoiffent  que  s’il  falloit 
établir  une  nouvelle  proportion  entre  le  traitement 
des  Curés  & celui  des  Evêques , ce  ne  pourroit 
être  qu’à  l’avantage  des  premiers. 

L’augmentation  du  traitement  des  Vicaires  ne 
peut  donner  lieu  à aucune  difçuffion  ; leur  portion 
congruea  formé,  jufqu’à  préfent,  tout  leur  revenu; 
elle  doit  augmenter  avec  celle  des  Curés  j nous 
vous  propofons  de  la  fixer  aux  termes  déjà  énon- 
cés dans  le  Projet  de  Déçret , fur  l’organifatioa 
future  du  Clergé. 


Nous  avons  placés  dans  la  troilïème  WU11. 
les  Titulaires  de  bénéfîces-féculiers  , fans  charge 
d’ames.  Cette  foule  d’ Abbés , de  Prieurs -commen- 
dataires  , de  Chanoines  , li  éloignés  tous  de  leur 
inftitution  primitive  , va  donc  difparoître  de  la  face 
de  l’Eglife.  Il  faut  l’avouer  , Meilleurs  , retirer 
ces  biens  de  leur  mains  , ce  n’efl  pas  les  enlever 
à la  Religion  , c’efl  plutôt  les  lui  rendre , c’efl  en 
faire  un  emploi  plus  conforme  à lès  véritables 
principes.  Vous  pourriez  ici  être  rigoureux , fans 
être  injufles.  Quels  titres  légitimes  pourroient  faire 
valoir  des  hommes  qui  ne  fe  font  rangés  fous  les 
étendards  de  l’Eglife  , que  pour  parvenir  aux  ri- 
chefTes;  quine  fe  font  pas  faits  Prêtres,  mais  Abbés, 
Prieurs  ou  Chanoines  ; qui  étoient  enfin  d’autant 
plus  inutiles  à l’Egiifè  , qu’ils  recevoient  une  plus 
grande  part  de  fes  biens. 

Au  refie , les  termes  adoptés  par  votre  Comité  , 
pour  leur  traitement,  doivent  fatisfaire  le  plus  grand 
nombre  des  Bénéficiers  , ceux  qui  n’ont  pas  en- 
tièrement renoncé  à toute  modération.  Il  vous 
propoferade  ne  rien  retrancher  à ceux  qui  n’ont 
pas  plus  de  1000  livres , & d’attribuer  aux  autres  , 
outre  cette  fomme , la  moitié  de  l’excédant  des 
revenus  eccléfiafliques  dont  ils  jouiffoient,  fans  que 
neanmoins  leur  traitement  puifïe  s’élever  au-deffus 
de  6000  livres.  Ce  maximum  va  paroître  bien  mo- 
dique : mais  il  efl  le  même  que  celui  des  Curés  , &• 
certes  , Meilleurs , il  efl  impofiible  d’établir  entre 
le  traitement  des  Bénéficiers  fans  charges  d’ames , 
& celui  des  Pafleurs  , une  différence  qui  foit  au 
préjudice  de  ces  derniers  \ fi  vous  donnez  plus  aux 
Bénéficiers  fimples , il  faut  donner  plus  aux  Curés  j 
car  ilferoit  fouverainement  ridicule  que  l’utilité  du 
Miniflre  foit  pour  lui  la  caufe  d’un  plus  maavâis 
traitement:,  or  il  faut  dans  ce  cas  , renoncer  à rien 
réformer  : car  les  biens  du  Clergé  11e  fuffiroient 
plus  aux  charges. 

Enfin  , fe  préfentent  les  Abbés-réguliers  & tous 
les  Supérieurs  inamovibles  & amovibles  des  Ordres 
religieux.  A ne  confulter  que  l’exa&itude  des  priit- 


cipes,  il  femble  que  ces  Supérieurs  n’ont  pas  de 
droit  à un  traitement  plus  confidérable  que  les  iitn- 
ples  Religieux  : les  mêmes  vœux  les  lient  : ils  vi- 
voient  en  communauté  8c  le  Supérieur  n’étoit  que 
le  premier  entre  fes  égaux  : cependant  , puifque,  en 
réformant  les  abus , il  faut  encore  conferver  quel- 
ques égards  pour  les  habitudes  qu  ils  ont  fait  naître, 
& que° dans  les  Couvens  les  plus  réguliers , le  fort 
du  Supérieur  étoit  par  le  fait  beaucoup  plus  avan- 
tageux que  celui  des  fnnples  Religieux  , nous 
avons  cru  devoir  fixer  leur  traitement,  favoir  : pour 
les  Supérieurs  inamovibles , à un  minimum  de  2000 
livres , 8c  un  maximum  de  6000  livres  \ 8c  pour  les 
Àbbés-réguliers-triennaux  , ainfi  que  les  Chefs 
d’Ordres  amovibles  , à une  fomme  de  1 500  livres. 

Voilà,  Meilleurs,  quel  efi , dans  le  plan  de 
votre  Comité  , le  fort  de  tous  les  Eccléfiafti- 
ques  , fur  lefquels  frappent  vos  Décrets  du  20 
avril  dernier.  C’eft  à vous  à balancer  dans  vo- 
tre fagefie  , les  raifons  qui  ont  déterminé  les  ré- 
ductions que  j’ai  eu  rhonneur  de  vous  propofer  : 
s’il  fe  préfentoit  un  mode  de  fixation  plus  jufte, 
plus  propre  à concilier  l’intérêt , 8c  de  l'Etat  8c 
celui  des  Eccléfiafiiques , votre  Comité  s’empref- 
feroit  de  l’appuyer  \ mais  celui-ci  lui  a paru  juf- 
qu  a prêtent  le  feul  qui  fût  praticable  , le  feuî 
qui  procurât  l’exécution  de  vos  Décrets , d’une 
manière  avantageufe  pour  l’Etat  8c  pour  le  plus 
grand  nombre  des  Eccléfiafiiques.  ^ 

Il  ne  me  refte  qu’à  vous  parler  des  règles  qui 
feront  fuivies  pour  l’évaluation  de  chaque  béné- 
fice , & de  la  manière  dont  le  paiement  fera 
fait  à chaque  Bénéficier  j mais  tous  ces  objets 
fe  développeront  a fiez  dans  les  articles  du  pro- 
jet que  je  me  hâte  de  foumettre  à votre  examen. 
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PROJET  DE  DÉCRET 

Sur  le  traitement  du.  Clergé  acluel. 


I.  A compter  du  premier  Janvier  1790,  le 
traitement  des  Archevêques  & Evêques  en  fonc- 
tions eft  fixé  ainfi  qu’il  fuit , favoir  : 

Les  Archevêques  & Evêques  , dont  tous  les 
revenus  eccléfialliques  n’excédent  pas  15,000  liv.  , 
n’éprouveront  aucune  rédudion  : 

Ceux  dont  les  revenus  excèdent  cette  fomme 
auront  15,000  liv. } plus  , la  moitié  de  l’excé- 
dant, fans  que  le  tout  puilfe  aller  au-delà  "de 
30,000  liv.  j & par  exception , l’Archevêque  de 
Paris  aura  75,000  liv.  ^ lefdits  Archevêques  8c 
Evêques  continueront  à jouir  dans  leur  Ville 
épifcopale  des  bâtimens  à leur  ufage  , & des 
jardins  y attenans. 

II.  Les  Archevêques  & Evêques  qui , par  la 
lupprefiïon  effedive  de  leurs  fièges , relieront 
fans  fondions , auront  pour  penfîon  de  retraite  , 
les  deux  tiers  du  traitement  ci-delfus  , il  en  fera 
de  même  de  ceux  qui , fans  être  fupprimés , 
jugeroient  à propos  de  fe  démettre. 

III.  A compter  du  premier  Janvier  1791  , le 
traitement  de  tous  les  Curés  du  Royaume  fe ra 
conforme  à celui  fixé  par  le  Décret  de  l’Afîèrm 
blée  Nationale  fur  la  nouvelle  organifation  du 
Clergé  en  faveur  de  ceux  qui  feront  pourvus  à 
l’avenir; 

A l’égard  de  ceux  dont  le  revenu  eccléfiafti- 
que  aduel  efh  plus  confîdérable , ils  jouiront  en-? 
core  de  la  moitié  de  l’excédant  dudit  revenu, 
fans  neanmoins  que  le  tout  puilîe  aller  au-delà 
de  6000  liv. 

IV.  Pendant  le  cours  de  la  préfente  année 
J79°  ? les  Curés  continueront  à percevoir  leur 


«afuel , & ils  jouiront  encore , favoir  : ceux  dont 
le  revenu  excède  1200  liv.,  de  ladite  fomme  , 
& de  la  moitié  de  l’excédant , pourvu  que  le 
tout  n’aille  pas  au-delà  de  6000  liv.  ; & à l’é- 
gard  de  ceux  dont  le  revenu  eft  inférieur  à 
1200  liv.,  ladite  fomme  leur  fera  payée,  ainfî 
qu’il  fera  expliqué  ci-après. 

V.  Les  Vicaires  continueront  aufii  de  jouir  de 
leur  cafuel  jufqu’au  premier  Janvier  1791  • & à 
compter  de  cette  époque , ils  jouiront  du  traite- 
ment fixé  par  le  Décret  fur  la  nouvelle  organi- 
fation. 

Le  nombre  a&uel  des  Vicaires  ne  pourra  être 
augmente  que  dans  les  lieux  , & à mefure  que  cette 
nouvelle  organifation  s’établira. 

VI.  En  conféquence  des  articles  précédens , tout 
cafuel  pour  les  Archevêques  , Evêques  , Curés  & 
Vicaires  , demeure  fupprimé  , à compter  du  pre- 
mier Janvier  1791.  Les  droits  affedés  aux  Fabri- 
ques continueront  à être  perçus , même  après  ladite 
époque  , fuivant  les  tarifs  & réglemens. 

VIT.  Les  Abbés  , Prieurs-Commandataires  , Di- 
gnitaires, Chanoines,  Prébendés,  Sémi-Prébendés , 
Chapeiains , & tous  autres  Bénéficiers  générale- 
ment quelconques  , dont  les  revenus  eccléfiafti- 
ques , n excèdent  pas  1000  livres  n’éprouveront 
aucune  réduction. 

Ceux  dont  les  revenus  excèdent  ladite  fomme 
auront , i°.  1000  livres  ; 20.  la  moitié  du  furplus  * 
fans  que  le  tout  puilfe  aller  au-delà  de  la  fomme 
de  6000  livres. 

VTÎI.  Les  Abbés  réguliers  perpétuels,  &les  Chefs 
d Ordres  inamovibles  jouiront , favoir  : ceux  dont 
les  maiions  ont  en  revenu  10,000  livres  , au  moins 
d une  fomme  de  2000  livres , & ceux  dont  la 
ma  no  11  a un  revenu  plus  confidérable  du  cin- 
quième de  l’excédant , fans  que  le  tout  puiiTe  aller 
au-dela  de  6000  livres. 

IX.  Les  Abbés  réguliers  triennaux,  & les  Chefs 
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d’Ordres  amovibles , jouiront  d’un  traitement  de 
1500  livres. 

X.  Après  le  décès' des  Titulaires,  les  Coad- 
juteurs entreront  en  jouiffance  d’un  traitement  , 
à raifon  du  produit  particulier  du  bénéfice  , le- 
quel traitement  fera  fixé  à la  moitié  de  ceux 
décrétés  par  les  articles  précédens  j dans  le  cas 
néanmoins  où  les  Coadjuteurs  auroient  d’ailleurs  , 
à raifon  d’autres  perdions  ou  bénéfices,  un  trai- 
tement aéhiel  égal  à celui  ci-dellus , ils  n’auront 
plus  rien  à prétendre. 

XL  II  pourra  d’ailleurs  être  accordé , fur  les 
demandes  des  départemens , un  traitement  plus 
confidérabîe  que  ceux  fixés  par  les  articles  précé- 
dens aux  Titulaires  à qui  leur  âge  & leurs  infir- 
mités rendroient  cette  augmentation  néceffaire , 
ainfi  qu’à  ceux  qui  en  feroient  jugés  dignes  , à 
caufe  des  fervices  qu’ils  auroient  rendus  à 
l’Eglife  , ou  à l’Etat. 

> XII.  Ceux  qui  n’ont  d’autres  revenus  eccléfiafti- 
ques  que  des  penfibns  fur  bénéfices , continueront 
d’en  jouir  , pourvu  qu’elles  n’excèdent  pas  1000  1. , 
& fi  elles  excèdent  ladite  fomme  , ils  jouiront^ 
.1°.  de  1000  livres  } 2,0.  de  la  moitié  de  l’excé- 
dant , pourvu  que  le  tout  n’aille  pas  au-dela  de 
3000  livres.  • 

XIII.  Le*  traitement  des  Supérieurs  & Proref- 
feurs  de  Séminaires  eft , & demeure  provifoire- 
ment  fixé  à la  fomme  de  150°  livres  , dans  les 
Villes  dont  la  population  efi  de  cent  mille  aines 
& au-deffus  , & de  1 200  livres  dans  1 es.  autres. 

XIV.  Pour  parvenir  à fixer  les  divers  traite- 
mens  réglés  par  les  articles  précédens,  chaque 
Titulaire  drelfera  , d’après  les  baux  a&uellement 
exiftans  pour  les  objets  tenus  a bail  ou  ferme  , èc 
d’après  les  comptes  de  régie  & exploitation  pour 
les  autres  objets , un  état  de  tous  les  revenus 
eccléiiaftiques  dont  il  jouit,  ainfi  que  des  charges 
dont  il  eft  grevé } ledit  état  fera  communiqué  aux 
Municipalités  des  lieux  ou  les  biens  font  litués 


pour  être  contredit  ou  approuvé,  & Je  dires» 
toire  du  Département  dans  lequel  fe  trouve  le 
chef-lieu  du  bénéfice  donnera  fa  déciflon  après 
avoir  pris  l’avis  du  dire&oire  des  Diftri&s. 

XV.  Seront  compris  dans  la  maffe  des  revenus 
eccléfiaftiques  dont  jouit  chaque  individu  , les 
penfions  fur  bénéfices  & fur  les  économats  , 
ainfi  que  les  dîmes  $ mais  le  cafuel , ainfi  que 
le  produit  des  droits  fupprimés  fans  ; indemnité  , 
ne  pourront  y entrer. 

XVI.  Les  charges  réelles  ordinaires  , celles  des 
importions  fur  le  pied  de  la  préfente  année  , des 
portions  congrues  y compris  leur  augmentation , 
ainfi  que  des  penfions  dont  le  Titulaire  eft  grevé  , 
feront  déduites  fur  ladite  malle  j le  traitement 
fera  enfuite  fixé  fur  ce  qui  refiera , d’après  les 
proportions  réglées  par  les  articles  précédens. 

XVII.  La  réauélion  qui  fera  faite , à raifon  de 
l’augmentation  des  portions  congrues , ne  pourra 
néanmoins  opérer  la  diminution  des  traiîemens 
des  Titulaires  aéfuels  au-delfous  du  minimum  fixé 
pour  chaque  efpèce  de  bénéfice , excepté  toute- 
fois à l’égard  des  bénéfices  fimples  , & qui 
n’étoient  pas  fujets  à réfidence  , dont  les  Titulai- 
res pourront  être  réduits  à la  fomme  de  500  liv. 

XVIII.  Dans  les  Chapitres  où  il  étoit  d’ufage 
de  faire  acheter  les  maifons  canoniales  aux  Ti- 
tulaires , ceux  qui  j unifieront  les  avoir  payées  , 
continueront  d’en  jouir  pendant  leur  vie , & en 
conféquence  le  produit  defdites  maifons  n’entrera 
pour  rien  dans  la  fixation  des  revenus  du  bénéfice. 

XIX.  Tous  les  Titulaires  des  bénéfices  fup- 
primés qui  juftifieront  en  avoir  conflruit  à leurs 
frais  la  maifon  d’habitation , continueront  de  jouir 
de  ladite  maifon  pendant  leur  vie  , & ils  ne  feront 
tenus  que  des  réparations  locatives  , ainfi  que 
tous  les  autres  Eccléfiaftiques  , à raifon  des  bâ- 
timçns  de  leurs  bénéfices  qui  leur  font  confervés. 

XX.  Les  Titulaires  qui , par  le  Décret  du  zq 
Avril  dernier,  font  autorifés  à continuer,  pour 
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la  préfente  année  feulement , la  régie  & exploi- 
tation de  leurs  biens , retiendront  par  leurs  mains 
ies  traitemens  fixés  par  les  articles  precedens  } 8c 
ceux  dont  les  biens  font  tenus  à bail _ou  à ferme, 
feront  payés  defdits  traitemens  à la  caille  du  Diftridt 
fur  les  premiers  deniers  qui  y feront  verfeë  par 
les  fermiers  ou  locataires*  A l’égard  des  Cures 
congruiftes,  ils  recevront,  comme  par  le  pâlie  * 
la  fomme  de  700  liv.  par  les  mains  des  Decima- 
teurs,  ou  de  leurs  Fermiers  8c  Régifieurs  } 8c 
quant  aux  500  liv.  d’augmentation  , ils  en  fer°nt 
payés  le  dernier  Décembre  prochain  par  les  Re- 
ceveurs ou  Collecteurs  de  leurs  Municipalités: 
les  Curés  qui  fans  être  congruiftes  , ont  un  revenu 
inférieur  à 1200'liv,,  recevront  ce  qui  leur  man- 
quera pour  completter  cette  fomme  , de  la  meme 
manière , & à la  même  époque  indiquée  pour 
l’augmentation  de  la  congrue, 

XXL  A dater  du  premier  Janvier  1791 , les 
traitemens  feront  payés  de  trois  mois  en  trois  mois, 
favoir , aux  Archevêques  8c  Evêques  par  le  Rece- 
veur de  leurDiftria  , aux  Curés  8c  Vicaires  par  le 
Receveur  ou  Colieaeur  de  leur  Municipalité  , 8c  a 
tous  les  autres  Titulaires  par  le  Receveur  du  Diftrièt 
dans  lequel  ils  fixeront  leur  domicile , 8c  feront 
les  quittances  de  tous  lefdits  bénéfices  allouées 
pour  comptant  aux  Receveurs  qui  les  auront 

Il  fera  furfis , du  jour  4e  la  publication 
du  préfent  Décret , à l’inftruaion  , 8c  à tous  ju- 
gemens,  de  tous  procès  8c  conteftations  relatifs 
aux  bénéfices  & établiffemens  dont  l’^mmiftra- 
tion  a été  confiée  aux  départemens  & Diftritts 
par  le  Décret  du  2.0  Avril  dernier. 


£ PARIS , de  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


